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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Les droits de douane sont le principal instrument de politique commerciale des Maldives et une source majeure de recettes;  ils représentent environ les deux tiers des recettes fiscales.  Les taux NPF appliqués semblent avoir été abaissés, et leur moyenne (non pondérée) est de 20,8 pour cent en 2002.  Les taux appliqués à presque toutes les lignes tarifaires (95 pour cent) sont compris entre 5 et 25 pour cent (le taux le plus courant).  Le tarif douanier reste relativement complexe et comprend onze taux différents:  dix taux ad valorem et un droit spécifique.  Il reste donc un facteur potentiel de distorsion pour l'efficacité au plan national, en tant que mesure commerciale et fiscale (son principal objectif, selon les autorités).  Des droits de douane moins élevés et plus uniformes permettraient d'utiliser plus efficacement les ressources et réduiraient le risque que ces ressources soient attirées vers des activités relativement protégées.  La possibilité d'effectuer des réductions tarifaires substantielles est probablement limitée en raison de l'importance des droits de douane en tant que source de recettes publiques.

2. Toutes les lignes tarifaires sont consolidées.  Du fait de l'écart important entre les taux consolidés et les taux appliqués, le tarif douanier présente un certain degré d'incertitude;  le gouvernement se réserve le droit d'augmenter les taux appliqués dans la limite des consolidations tarifaires.  Cette incertitude est accentuée par le fait que les taux appliqués à 149 lignes tarifaires dépassent les taux consolidés dans des proportions pouvant atteindre 170 points de pourcentage;  les autorités ont fait part de leur intention de corriger cette situation.

3. La transparence de la structure tarifaire est compromise par le recours fréquent à des avantages tarifaires dont bénéficient en grande partie les investisseurs étrangers, et bien plus d'un tiers des recettes douanières sont perdues du fait de ces avantages.  L'Administration des douanes doit encore mettre en œuvre pleinement les engagements pris dans le cadre de l'OMC (y compris l'emploi de la valeur transactionnelle), et des prix minimaux sont utilisés.  Les touristes étrangers doivent acquitter une taxe forfaitaire de 6 dollars EU par nuit d'hébergement (selon la définition donnée par l'Organisation mondiale du tourisme).  Aucune mesure de protection contingente n'a été utilisée.

4. La participation importante de l'État dans l'économie et dans le régime des marchés publics (bien que celui-ci semble plus transparent) peut créer d'importantes distorsions des échanges.  Des entreprises d'État prennent part activement aux échanges commerciaux afin, entre autres choses, de garantir l'offre.  Des contingents d'importation, associés à des mesures de réglementation des prix et à des privilèges en faveur des entreprises d'État, sont maintenus pour les produits alimentaires de base (principalement le riz, le sucre et la farine de froment).  Peu de produits (les boissons alcooliques, le porc, les voitures et motocycles d'occasion) sont interdits ou restreints pour des raisons liées à la sûreté, la sécurité et la protection de l'environnement, ou pour des raisons religieuses.

5. Le régime d'exportation est relativement ouvert;  les contrôles à l'exportation (sur le bois d'œuvre), les taxes (sur l'ambre gris) et les réglementations sont minimes, bien que certaines redevances liées à l'investissement étranger s'appliquent uniquement aux exportations (par exemple, pour les vêtements).  Le monopole que la MIFCO (une entreprise d'État) exerce au niveau national (chapitre IV 2) ii) a)) sur les exportations de thon en boîte et congelé a été supprimé en 2000.

6. Il n'existe aucune législation relative à la propriété intellectuelle, mais des efforts sont entrepris actuellement dans ce domaine;  les autorités souhaitent obtenir la protection de l'expression "Maldives fish" en tant qu'indication géographique.

2) Mesures agissant directement sur les importations 

i) Enregistrement, documents et dédouanement

7. N'importe quelle entité ou personne, y compris étrangère, peut importer commercialement des marchandises pour une entreprise ou un point de vente de produits d'importation enregistrés, à condition qu'elle détienne une licence générale d'importation accordée par le Ministère du commerce et de l'industrie.

8. Depuis le 25 mai 2000, l'Administration des douanes autorise les utilisateurs enregistrés à accéder au logiciel de traitement des déclarations en douane afin de remplir les formulaires en ligne, ce qui a permis de transmettre les documents d'importation (et d'exportation) grâce à l'échange de données informatisé (EDI) ou à la présentation directe de données par les négociants (DTI).  Ce système a bien fonctionné, en réduisant sensiblement la durée des formalités et en améliorant l'analyse des données.  Environ 85 pour cent des déclarations de gros importateurs sont transmises par voie électronique par le biais de l'EDI (uniquement accessible à l'aéroport) ou de disquettes.  Les transactions commerciales impliquant de fausses déclarations ou une fabrication trompeuse, ou les exportations de produits susceptibles de nuire à l'image ou à la réputation nationale, sont en principe interdites.  Toutefois, cette disposition n'est pas réellement opérationnelle, et l'Administration des douanes part du principe que tous les produits importés sont légitimes.

9. Les principaux documents nécessaires au dédouanement sont les suivants:  la facture commerciale originale (ou une télécopie lisible) et trois copies;  la lettre de transport ou le connaissement aérien;  la liste de colisage si les marchandises sont emballées dans plus d'une caisse;  les documents bancaires et ceux concernant l'assurance en cas de lettres de crédit et d'expéditions faisant l'objet d'une assurance.  Les documents d'expédition et les documents bancaires doivent être fournis sur demande aux fins de l'évaluation.  L'Administration des douanes approuve les documents à cette fin et délivre à l'importateur une facture commerciale certifiée qui indique la valeur des marchandises servant au calcul des droits de douane, conformément à ce qui est déterminé par l'Administration.  Une fois qu'il l'a obtenue, l'importateur présente cette facture accompagnée de deux exemplaires du formulaire de déclaration en douane.  Après vérification, les droits de douane sont établis et l'importateur reçoit une copie certifiée de la déclaration qui lui permet d'acquitter ces droits.

10. L'Administration des douanes inspecte les importations en vue du dédouanement une fois que les droits de douane ont été acquittés.  Toutes les marchandises expédiées individuellement ou livrées directement, comme le sable de rivière et le ciment, sont déchargées sur la base d'une évaluation des risques.  Environ 25 à 30 pour cent des marchandises provenant de parties jugées dignes de confiance du fait de leurs précédentes importations font l'objet d'une inspection physique.  Il n'existe pas de prescriptions en matière d'inspection avant expédition.
  Les Maldives ont commencé à informatiser les opérations douanières, et le Système douanier automatisé de la CNUCED (SYDONIA++) devait être mis en œuvre pleinement pendant l'année 2002, complété le cas échéant par une classification des marchandises unique aux Maldives.  Selon les autorités, la durée du dédouanement des importations dépend principalement de la mesure dans laquelle les documents et les renseignements fournis par les importateurs sont complets, mais prend en moyenne moins de deux heures.  Les Maldives ont conclu des arrangements visant à effectuer des vérifications a posteriori, et les déclarations d'importation sont vérifiées après le déchargement des marchandises.  Les importateurs doivent payer la totalité des droits de douane pour les expéditions dont l'évaluation fait l'objet d'un différend, alors même qu'ils demandent réparation auprès d'un tribunal.  Il n'existe aucun système de garanties en matière de sécurité.

11. Un importateur peut faire appel auprès de l'Administration des douanes en cas de différend concernant l'évaluation et la classification.  Ces recours sont examinés par un comité interne, qui comprend aussi des représentants du secteur privé et d'autres organismes publics.  Le Comité se réunit quotidiennement.  Si l'importateur n'obtient pas satisfaction, il peut faire appel devant un tribunal.  Le tribunal peut autoriser un remboursement sans intérêt, s'il le juge nécessaire.  S'il est constaté qu'un importateur sous-évalue ses importations de façon frauduleuse, celui-ci est passible d'une amende dont le montant est inférieur au double de la valeur des marchandises importées.  En cas d'infractions répétées, l'importateur peut se voir interdire d'importer des marchandises pour une durée maximale de deux ans.  Après s'être acquitté de l'amende, un importateur peut faire appel auprès d'un tribunal qui demandera éventuellement aux pouvoirs publics de lui rembourser le montant de cette amende.  La législation en matière de contrebande prévoit des amendes et des peines d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à deux ans.

12. Les Maldives disposent de deux accès internationaux, à savoir l'aéroport international de Malé à Hulule et le port maritime commercial de Malé.  Bien que les îles soient nombreuses, les autorités n'estiment pas que la contrebande soit un problème majeur.  Les navires transportant des marchandises vers les îles périphériques doivent dédouaner ces marchandises à Malé et payer les droits de douane.  Deux douaniers chargés de l'inspection du fret et un agent de la police de sécurité du port accompagnent généralement ces expéditions.

13. Les Maldives sont devenues membre de l'Organisation mondiale des douanes en septembre 1995.  Elles n'utilisent pas le système du carnet ATA, mais suivent des procédures et bénéficient de privilèges similaires.  Elles envisagent d'adopter ce système.  Les Maldives et d'autres membres de l'ASACR ont approuvé le plan d'action pour les douanes, visant à harmoniser l'application et la simplification des procédures et des pratiques douanières.  Ces résultats doivent être obtenus grâce à la mise en œuvre progressive de la Convention de Kyoto sur les procédures douanières et à la mise en place d'une approche coordonnée et concertée dans le domaine des douanes, y compris l'adoption de formulaires normalisés et de procédures simplifiées.  Selon les autorités, la nouvelle législation douanière qui doit être adoptée en 2003 sera conforme à la Convention de Kyoto.

ii) Droits de douane et autres droits et impositions

14. Tous les droits de douane sont des droits ad valorem, perçus sur la valeur c.a.f. (coût, assurance et fret) des importations, sauf dans le cas des cigarettes où le droit de 50 pour cent a été remplacé en mai 2000 par un droit spécifique de 0,30 rufiyaa (0,023 dollar EU) par unité.  Les Maldives ont mis en œuvre le Système harmonisé (SH) au début des années 90.  Toutefois, la législation visant à remplacer l'ancienne classification tarifaire par le SH n'a pas été mise en œuvre avant que la loi actuelle sur les exportations et les importations (n° 31/79) ne soit modifiée en mai 2000.  Les Maldives ont adhéré à la Convention sur le Système harmonisé en juillet 2000.  Elles n'ont pas fait parvenir (en vertu d'une dérogation) de documentation concernant le SH96 au Secrétariat de l'OMC.

Le tarif douanier est classé selon le niveau à huit chiffres et compte 5 321 lignes tarifaires.  Il comprend une seule colonne pour les droits de douane, les taux NPF appliqués, et n'indique pas les droits préférentiels accordés pour les importations en provenance d'autres membres de l'ASACR.  Comme les Maldives ne prélèvent pas d'impôts indirects sur les produits, les droits de douane sont les seules taxes perçues sur les importations.  Le tarif douanier est publié sur le site Web de l'Administration des douanes, et il est possible de se le procurer en version imprimée et sur CD‑ROM.

15. Les droits de douane sont la principale source de recettes publiques et ont représenté environ les deux tiers du total des recettes fiscales et un tiers du total des recettes publiques en 2000.  De façon générale, ces proportions sont demeurées inchangées au cours des années 90.

16. En avril 2002, les Maldives ont communiqué leur tarif douanier de 2002 à la Base de données intégrée (BDI) de l'OMC.

b) Niveau, structure et progressivité des droits NPF

17. Les derniers changements apportés par les Maldives à leur structure tarifaire datent de la fin de mai 2000, lorsque la classification des produits soumis à des droits de douane a été modifiée et que de nombreux taux ont été relevés ou abaissés.
  Les droits NPF appliqués par les Maldives en 2002 ont comporté les dix taux suivants:  franchise, 5, 10, 15, 20, 25, 35, 50, 100 et 200 pour cent.  La moyenne simple des taux de droits NPF appliqués en 2002 a été de 20,8 pour cent, avec un écart type de 12,5 pour cent (tableau III.1 et graphique III.1).  Le coefficient de variation (0,60 environ) montre une dispersion modérée des taux de droits d'une catégorie de produits à une autre.

18. Sur la base des définitions sectorielles de l'OMC
, les taux de droits NPF appliqués ont été, en moyenne, plus élevés pour les produits non agricoles que pour les produits agricoles.  Les taux respectifs se sont élevés à 21,1 pour cent et 18,5 pour cent en 2002.

Tableau III.1

Structure tarifaire

(Pour cent)

Indicateurs
2002
T.U.a

1.  Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
100,0
100,0

2.  Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise (pourcentage du total des lignes)
0,1
0,0

3.  Lignes tarifaires non ad valorem (pourcentage du total des lignes)
0,0
0,0

4.  Moyenne simple des taux de droits consolidés
39,0
39,0

Produits agricoles (SH 01 à 24)
41,2
41,2

Produits industriels (SH 25 à 97)
38,6
38,6

5.  Moyenne simple des taux de droits appliqués
20,8
..

Produits agricoles (SH 01 à 24)b
17,8
..

Produits industriels (SH 25 à 97)
21,2
..

6.  "Crêtes" tarifaires intérieuresc
1,4
3,3

7.  "Crêtes" tarifaires internationalesd
59,9
100,0

8.  Écart type global des taux de droits
12,5
48,4

9.  Coefficient de variation des taux de droits
0,6
1,2

..
Non disponible.

a
Sur la base du tarif douanier de 2002.

b
D'après la définition utilisée dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, la moyenne simple des tarifs appliqués aux importations de produits agricoles est de 18,5 pour cent en 2002.

c
Par "crêtes" tarifaires intérieures, on entend les taux supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux NPF.

d
Par "crêtes" tarifaires internationales, on entend les taux supérieurs à 15 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités maldiviennes.

19. Environ 95 pour cent des droits de douane sont compris entre 5 et 25 pour cent, le droit principal ou le plus courant étant de 25 pour cent (graphique III.2).  Les principales denrées alimentaires de base, à savoir le riz, la farine de froment et le sucre, sont admises en franchise.
  Le taux le plus élevé de 200 pour cent s'applique uniquement à quelques matériaux d'emballage en plastique susceptibles de présenter un risque pour l'environnement, notamment les sacs.  Les véhicules automobiles destinés au transport des personnes, les autobus, les motocycles et les pièces détachées correspondantes sont assujettis à un droit de 100 pour cent, et le tabac et les produits du tabac, à l'exception des cigarettes, à un droit de 50 pour cent.  Le quatrième droit le plus élevé, qui est de 35 pour cent, vise les porcs vivants et la viande de porc, les boissons alcooliques, les préparations alimentaires contenant du porc ou de l'alcool, les explosifs, les projecteurs de films, les armes à feu et les munitions.  Les autorités ont indiqué que les taux plus élevés reflètent les préoccupations concernant la protection de l'environnement et la santé;  par exemple, l'imposition du droit spécifique sur les cigarettes a entraîné une baisse de 12 pour cent des importations de cigarettes.
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Graphique III.1

Moyenne des taux de droits NPF par section du SH, 2002

Pour cent

Moyenne des taux appliqués

(20,8%)

01 Animaux vivants et 

     produits d'origine 

     animale

02 Produits d'origine 

     végétale

03 Graisses et huiles

04 Produits des industries

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux

06 Produits chimiques

07 Matière plastique et 

     caoutchouc

08 Peaux

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâte à papier, papier, etc.

11 Textiles et articles textiles

12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierres

14 Pierres gemmes

     précieuses, etc.

15 Métaux communs et

     ouvrages en métaux 

     communs



16 Machines

17 Matériel de transport

18 Instruments de

     précision

19 Armes et munitions

20 Ouvrages divers

21 Objets d'art, etc.



Source

:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités maldiviennes.


20. La structure tarifaire des Maldives comporte une certaine progressivité, à savoir que les taux de droits augmentent avec le degré de transformation.  En 2002, les droits étaient en moyenne de 23 pour cent environ pour les produits finis et de 17 pour cent pour les produits semi‑finis.  Toutefois, il y avait une dégressivité évidente entre les produits non transformés, pour lesquels le taux de droit moyen était de 20 pour cent, et les produits semi-finis.  La ventilation des lignes tarifaires au niveau à deux chiffres de la CITI montre une progressivité, principalement en ce qui concerne les industries des textiles, des vêtements et du cuir, avec une moyenne des taux NPF appliqués allant de 17,6 pour cent pour les produits semi-finis à 24,7 pour cent pour les produits finis;  les produits chimiques, le pétrole, le charbon, le caoutchouc et les matières plastiques, avec une moyenne de 23,4 pour cent pour les produits finis, soit un taux bien supérieur à celui de 14,8 pour cent pour les produits semi-finis;  et les autres produits manufacturés, avec un taux moyen de 21,7 pour cent pour les produits finis qui est supérieur au double du taux appliqué aux produits semi-finis (tableau III.2).
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Source

:   Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités maldiviennes.

Nombre de lignes tarifaires

Graphique III.2                   

Distribution des taux de droits NPF, 2002



Taux de droits (%)

Nombre de lignes (% du total)


Tableau III.2

Progressivité des droits NPF par position à deux chiffres de la CITI, 2002

(Pour cent)

Code CITI
Désignation
Nombre de lignes
Moyenne simple
Fourchette
Écart type


Total
5 321
20,8
0 - 200
12,5

11
Agriculture et chasse
216
17,9
5 - 50
6,3

12
Sylviculture, exploitation forestière et activités annexes
27
21,7
15 - 25
4,8

13
Pêche
61
18,8
15 - 25
4,9

21
Extraction de charbon
4
25,0
25 - 25
0

22
Extraction de pétrole brut et de gaz naturel
3
20,0
10 - 25
8,7

23
Extraction de minerais métalliques
23
25,0
25 - 25
0

29
Autres activités extractives
79
24,3
10 - 25
3,1

31
Fabrication de produits alimentaires, de boissons et de tabacs
476
17,9
0 - 50
8,1


- Premier degré d'ouvraison
83
16,6
0 - 25
4,7


- Demi-produits
65
14,5
0 - 25
3,4


- Produits finis
328
18,9
10 - 50
9,2

32
Industries des textiles, des vêtements et du cuir
886
21,2
5 - 200
8,3


- Premier degré d'ouvraison
38
18,9
15 - 25
5,0


- Demi-produits
412
17,6
15 - 25
4,4 


- Produits finis
436
24,7
5 - 200
9,7

33
Production de bois et d'articles en bois (y compris fabrication de meubles)
88
18,2
15 - 100
9,6


- Premier degré d'ouvraison
5
15,0 
15 - 15
0,0


- Demi-produits
33
15,0
15 - 15
0,0


- Produits finis
50
20,7
15 - 100
12,2

34
Fabrication de papier, impression et édition
152
16,7
0 - 50
8,7


- Premier degré d'ouvraison
19
25,0
25 - 25
0,0


- Demi-produits
68
11,5
10 - 25
3,8


- Produits finis
65
19,8
0 - 50
10,1

35
Produits chimiques, pétrole, charbon, caoutchouc, matières plastiques
1 061
17,5
5 - 200
14,4


- Premier degré d'ouvraison
57
21,3
10 - 25
5,1 


- Demi-produits
706
14,8
10 - 200
9,8


- Produits finis
298
23,4
5 - 200
21,2

36
Produits minéraux non métalliques, sauf pétrole et charbon
187
23,4
5 - 100
11,5


- Premier degré d'ouvraison
2
25,0
25 - 25
0,0


- Demi-produits
33
19,5
10 - 25
7,3


- Produits finis
152
24,2
5 - 100
12,1

37
Fabrication de produits métallurgiques de base
375
21,2
15 - 25
4,9


- Premier degré d'ouvraison
16
21,3
15 - 25
5,0


- Demi-produits
357
21,2
15 - 25
4,9


- Produits finis
2
20,0
15 - 25
7,1

38
Fabrication d'ouvrages en métaux, de machines et de matériels
1 469
24,0
5 - 100
16,6


- Demi-produits
6
22,5
10 - 25
6,1


- Produits finis
1 463
24,0
5 - 100
16,6

39
Autres industries manufacturières
213
21,7
5 - 50
6,8


- Premier degré d'ouvraison
15
25,0
25 - 25
0,0


- Demi-produits
4
10,0
10 - 10
0,0


- Produits finis
194
21,7
5 - 50
6,9

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités maldiviennes.

21. Bien que le gouvernement ait eu principalement recours aux droits de douane pour se procurer des recettes, ces droits ne sont pas des taxes efficaces.  Ils risquent de fausser l'allocation des ressources en protégeant des activités de production non rentables visant à remplacer les importations sur le marché intérieur, et en établissant une discrimination à l'encontre des exportations.  Bien que ces distorsions soient probablement négligeables car la base de production des Maldives est très petite et étroite, il peut en être autrement, en particulier si l'on tient compte des distorsions dans les structures de production du secteur manufacturier.  Ce manque d'efficacité s'accroîtra également si la croissance de ce secteur résulte principalement de la protection tarifaire.  En outre, il se peut que des exportations rentables, comme le tourisme, soient compromises par de telles politiques tarifaires.  Des droits de douane relativement élevés, qui offrent une protection progressive, peuvent fausser les incitations en faveur de la production de produits transformés destinés à la consommation intérieure, et ne favorisent probablement pas l'efficacité économique ou les exportations.  Même en tant que mesure fiscale, des droits de douane moins élevés et plus uniformes entraîneraient moins de distorsions.

22. Les réformes tarifaire et fiscale sont étroitement liées.  Un élargissement de l'assiette fiscale interne, visant à réduire la forte dépendance du gouvernement à l'égard des taxes à la frontière, permettrait de procéder à de nouvelles réductions tarifaires.  Les droits de douane ne frappent que les produits étrangers, mais une véritable taxe à la consommation (comme la classique taxe sur la valeur ajoutée) serait non discriminatoire et s'appliquerait de la même manière aux importations et aux produits d'origine nationale.  Ainsi, l'effet de protection des droits de douane pourrait être supprimé, et l'on préserverait l'assiette fiscale en convertissant les droits de douane en taxe à la consommation et en appliquant le même taux aux produits d'origine nationale (même si, en pratique, un grand nombre de ces marchandises ne seraient pas produites localement).  En outre, une taxe à la consommation ou une TVA à large assiette, assortie des ajustements courants visant à exclure les exportations, assurerait la neutralité pour les exportations.  Les avantages économiques potentiels d'un tel système peuvent être très importants en ce qui concerne l'amélioration de l'efficacité.

c) Consolidations tarifaires

23. Les Maldives ont consolidé l'ensemble de leur tarif douanier lors du Cycle d'Uruguay, en majeure partie au taux de 30 pour cent.  Toutefois, quelque 3 pour cent des positions tarifaires ont été consolidées à 300 pour cent (notamment la viande, les boissons alcooliques, les produits du tabac, les sacs en plastique, les véhicules à moteur destinés au transport des passagers, les autobus, les motocycles et leurs pièces détachées).  L'écart important de 18 points de pourcentage environ entre les taux appliqués et les taux consolidés confère au tarif douanier un niveau élevé d'imprévisibilité, car il permet au gouvernement de relever les taux appliqués (tableau III.1).

24. Les taux appliqués à 149 positions à huit chiffres dépassent le taux consolidé de 30 pour cent de 5 points de pourcentage (dans la plupart des cas, y compris pour les produits à base de viande de porc, les préparations à base de chocolat, les jus contenant de l'alcool, les véhicules spéciaux et les projecteurs de vidéos), de 20 points de pourcentage (y compris pour le papier à cigarettes et les pipes), de 70 points de pourcentage (y compris pour les pneumatiques, les chambres à air en caoutchouc, le verre de sécurité, les pièces de moteur et les sièges pour les véhicules) ou de 170 points de pourcentage (y compris pour les sacs, les tubes et les rouleaux en polyéthylène).  Les autorités ont indiqué qu'il s'agissait d'une erreur involontaire et que cette situation devait être corrigée lors de la révision en cours du tarif douanier.

d) Autres droits et impositions

25. Les importations ne sont soumises à aucun autre droit ou imposition.  Les Maldives ne perçoivent aucun impôt indirect sur les biens produits ou les services fournis au niveau national, à l'exception d'une taxe fixe de 6 dollars EU par nuit d'hébergement pour les touristes étrangers;  ce taux uniforme affecte de façon disproportionnée les stations touristiques où les prix des chambres sont peu élevés.  Il n'existe pas d'impôt sur le revenu, à l'exception d'un impôt sur les bénéfices pour les banques.

e) Préférences tarifaires

26. Les Maldives accordent des préférences tarifaires pour les importations en provenance des pays participant au régime préférentiel d'échanges de l'ASACR (SAPTA).  Ces préférences s'appliquent à 390 positions tarifaires concernant principalement certaines huiles végétales;  les articles en cuir ou en textiles, comme les sacs;  le bois d'œuvre et ses produits dérivés;  les chaussures;  les coiffures;  et les parapluies.  Les marges de préférence correspondent en général à 7,5 pour cent du taux NPF, parfois à 10 pour cent.  Les Maldives appliquent les mêmes préférences tarifaires aux importations en provenance des pays les moins avancés membres de l'ASACR, sauf pour un certain nombre de peintures et de vernis, de parfums et d'eaux de toilette, et de dentifrices.  Pour ces produits, les importations en provenance des pays les moins avancés bénéficient d'une marge de préférence de 15 pour cent.  Un taux NPF de 25 pour cent s'applique à la plupart des produits faisant l'objet des préférences tarifaires accordées aux pays membres de l'ASACR.

27. Afin d'être admises à bénéficier de ces préférences, les importations doivent être conformes aux règles d'origine spécifiées dans l'accord.

f) Règles d'origine

28. Les Maldives n'ont recours à aucune règle d'origine non préférentielle aux fins de la perception des droits d'importation.

29. Les règles d'origine préférentielles affectent les importations admises à bénéficier de préférences tarifaires dans le cadre du régime préférentiel d'échanges (chapitre II 6) iii)).  Un certificat d'origine approprié, délivré par l'autorité désignée dans le pays exportateur conformément à des procédures de certification déterminées, doit être joint aux importations.  Dans le cas contraire, les importations sont soumises à des droits de douane au taux NPF.

g) Allègements et exemptions de droits de douane et d'impôts

30. En vertu de la législation douanière, le Président peut permettre d'importer en franchise des produits utilisés dans toute "activité de production économique" commencée aux Maldives, pour une période maximale de dix ans, ainsi que des produits dans des circonstances spéciales où toute la population en tirerait parti.  Les secteurs de la pêche et du tourisme ont principalement bénéficié de ces mesures.
  La législation douanière permet au gouvernement d'accorder des exemptions de droits de douane au titre d'autres lois.  Les marchandises importées à des fins de réexportation sont exonérées de droits de douane.

31. Les intrants importés en franchise dans le secteur du tourisme comprennent un grand nombre de matériaux de construction (tels que le ciment, le verre, le contreplaqué, les articles de plomberie et les équipements électriques), de machines (y compris les appareils de cuisine à usage commercial), de moteurs d'une valeur supérieure ou égale à 1 000 dollars EU, de moteurs du type hors-bord, d'usines de dessalement, de câbles électriques, d'incinérateurs et de compacteurs.  Les importations de navires destinés au tourisme, à la pêche et au transport intérieur sont assujettis à 50 pour cent du taux de droit normal, et les hydravions sont totalement exonérés de droits.

32. Les recettes sacrifiées en raison des exemptions de droits de douane sont passées de 100 millions de rufiyaa (8,5 millions de dollars EU) en 1994 à 248 millions de rufiyaa (20,3 millions de dollars EU) en 2001.  Elles ont représenté environ 37 pour cent des recettes perçues en 2001, par rapport à 30 pour cent en 1994.  Plus de la moitié des avantages tarifaires (59 pour cent en 2001) sont revenus aux investisseurs étrangers.  Les importations effectuées par le gouvernement dans le cadre d'entreprises d'État, de bureaux et de projets publics ont représenté environ 20 pour cent de la valeur des avantages tarifaires, le secteur du tourisme environ 5 pour cent, et les entreprises privées et les particuliers, y compris les investisseurs locaux, environ 4 pour cent.

iii) Évaluation douanière

33. Les Maldives n'ont pas encore mis en œuvre pleinement les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Elles ont eu recours à la période transitoire de cinq ans accordée aux pays en développement jusqu'au 31 mai 2000 (Annexe III, paragraphe 1) et ont obtenu sur demande une prorogation de deux ans jusqu'au 31 mai 2002.
  Il a été demandé aux Maldives de mettre en œuvre d'ici là le programme de travail détaillé figurant en annexe de la décision de l'OMC et de faire rapport au Comité de l'évaluation en douane, au 1er mars de chaque année, des progrès réalisés dans la mise en œuvre.  En 2002, les Maldives ont notifié à l'OMC leurs efforts visant à mettre en œuvre en temps voulu les règles de l'OMC en matière d'évaluation.
  Ces efforts consistaient notamment à obtenir une assistance technique de la part de la Banque asiatique de développement, à compter de mars 2001, pour faciliter l'amélioration de l'administration et du fonctionnement des douanes;  l'élaboration d'un cadre juridique approprié;  et l'établissement d'une base de données sur l'évaluation et d'un instrument d'analyse des prix.  Un projet de législation douanière visant à adopter les dispositions de l'OMC relatives à l'évaluation a été établi, ainsi qu'un projet de règlement d'application et un manuel sur les douanes.  Des douaniers ont été formés et diverses campagnes de sensibilisation du public ont été menées.  Une base de données sur l'évaluation des prix a été créée et est actuellement utilisée à des fins d'analyse et à titre de référence.  L'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane doit être mis en œuvre dès que la nouvelle législation douanière aura été adoptée par le Parlement, ce qui est prévu pour 2002.  Les Maldives devaient aussi avoir appliqué, d'ici au 31 mai 2002, le paragraphe 2 de la Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement de données.

34. La législation douanière en vigueur dispose que les importations de marchandises dont le prix n'est pas indiqué ou qui ont été sous-facturées seront évaluées en douane au taux du marché.  L'évaluation douanière est basée sur la moyenne des prix courants du marché, et ceux-ci sont remplacés par les valeurs déclarées moins élevées figurant dans les factures.  Les Maldives utilisent donc des valeurs minimales afin d'ajuster en hausse le prix des importations aux fins de l'évaluation douanière.
  Les importations de véhicules à moteur et de cycles d'occasion sont évaluées en fonction des taux d'amortissement fixes appliqués aux prix publiés par les fabricants.

35. Les membres de l'ASACR sont convenus de s'aider mutuellement afin d'adopter l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et d'échanger des renseignements pertinents sur sa mise en œuvre, y compris sur l'évolution de la législation et sur les problèmes rencontrés.

iv) Prohibitions et restrictions à l'importation

36. Des restrictions et prohibitions à l'importation sont maintenues pour des raisons liées à la santé, la sûreté, la sécurité, la protection de l'environnement, et pour des raisons religieuses.  Les importations faisant l'objet de restrictions sont les suivantes:  armes et munitions;  alcool et spiritueux;  porc et produits dérivés;  chiens;  et animaux dangereux.
  Les importations d'équipements de communication radiophonique et sans fil sont soumises à approbation.  Les importations de matériel religieux allant à l'encontre de l'islam, de représentations d'idoles, de matériel pornographique, de stupéfiants et de porcs vivants sont interdites.
  Les importations de véhicules à moteur et de cycles d'occasion ayant respectivement plus de cinq et trois ans sont interdites pour des raisons relatives à l'environnement.  Les importations en provenance d'Iraq et de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) sont également interdites.

37. Les Maldives appliquent des procédures automatiques et non automatiques pour l'octroi des licences d'importation.  Les importations de toutes les marchandises doivent faire l'objet d'une licence générale à vue.  Sur demande au Ministère du commerce et de l'industrie, ces licences sont délivrées automatiquement dans la limite d'une certaine valeur, et des montants supplémentaires sont normalement autorisés.  Elles ne servent désormais qu'à des fins de dédouanement et de contrôle et sont réexaminées chaque année.

38. Les Maldives appliquent peu de restrictions quantitatives.  La plupart des contingents ont été supprimés à compter du 1er janvier 1998, à l'exception des contingents concernant les importations de denrées alimentaires de base, principalement le riz, le sucre et la farine de froment (70 pour cent des contingents sont attribués à une entreprise publique, l'Organisme de commerce d'État), qui semblent avoir été utilisés dans leur totalité (tableau III.4).

39. Les Maldives n'ont fourni aucune réponse au questionnaire annuel de l'OMC sur les procédures de licences d'importation.

v) Mesures antidumping, mesures compensatoires et mesures de sauvegarde

40. Les Maldives n'ont aucune loi ou réglementation spécifique relative aux droits antidumping, aux droits compensateurs ou aux mesures de sauvegarde.
  En vertu de la Loi sur les exportations et les importations, le Ministère du commerce et de l'industrie peut prendre, de manière ponctuelle, des mesures antidumping à l'encontre des importations en provenance de tout pays.
  Toute partie concernée peut faire appel de la décision du Ministère devant les tribunaux.  Aucune mesure de ce type n'a été prise jusqu'à présent, et il n'existe aucun mécanisme visant à protéger les producteurs nationaux contre les importations subventionnées ou faisant l'objet d'un dumping.

vi) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

41. Il n'existe pas de normes connues établies par les Maldives ni de dispositif formel en matière de normes.  Il est parfois nécessaire de recourir à des normes élaborées par l'Australie, le Royaume‑Uni et les États-Unis.

42. Les Maldives, ainsi que d'autres membres de l'ASACR, sont convenus d'un plan d'action régional concernant les normes, le contrôle de la qualité et les mesures, pour identifier les échanges de produits compromis par des différences au niveau des normes nationales et pour harmoniser ces normes, y compris en prévoyant d'élaborer des normes régionales.  Les normes nationales établies par les Membres doivent être basées sur les normes internationales ou sur leur propre évaluation des besoins.  Les efforts déployés visent également à promouvoir l'acceptation mutuelle et à reconnaître les systèmes de certification et les essais accrédités.  Ils sont axés principalement, au départ, sur les produits agricoles et les denrées alimentaires, les matériaux de construction et les appareils ménagers électriques.

b) Prescriptions sanitaires et phytosanitaires (SPS)

43. Les importations d'animaux vivants, d'oiseaux et de plantes nécessitent un certificat sanitaire ou phytosanitaire.  Les Maldives n'ont pas adopté le Codex Alimentarius de la FAO, n'adhèrent pas à la CIPV et ne sont pas membre de l'OIE.  Les autorités n'ont fourni aucun autre renseignement sur le cadre réglementaire et institutionnel dans lequel les prescriptions sanitaires et phytosanitaires sont établies, choisies et mises en œuvre.

c) Marques, étiquetage et emballage

44. Les Maldives n'ont pas de prescriptions spéciales en matière de marques, d'étiquetage ou d'emballage.

vii) Marchés publics

45. L'Organisme de commerce d'État, qui est l'entreprise d'État la plus importante pour ce qui est du chiffre d'affaires, a été jusqu'à récemment l'entité centrale d'achat responsable de toutes les activités commerciales du gouvernement.  Toutefois, ces arrangements ont été modifiés récemment, et tous les achats des pouvoirs publics concernant des biens et des services d'un montant supérieur à 5 000 rufiyaa doivent désormais être attribués par appels d'offres ouverts, conformément aux règlements établis par le bureau du Président.  Des procédures d'évaluation sont publiées pour chaque projet, et l'Office des adjudications, qui comprend des représentants d'organismes pertinents, évalue les offres.  Les autorités n'ont fourni aucun autre renseignement sur la taille des entités publiques, les méthodes utilisées, les obligations des fournisseurs, les préférences et les statistiques pertinentes.

46. Les Maldives ne sont pas signataires de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et ne participent pas non plus en qualité d'observateur aux travaux relatifs à cet accord.

viii) Prescriptions de teneur en produits d'origine nationale

47. Comme il a été indiqué précédemment (chapitre II 7)), les investisseurs étrangers sont encouragés à utiliser des matières premières d'origine nationale, mais uniquement si cela peut être rentable commercialement, et à employer des ressortissants des Maldives.  Les autorités ont indiqué que cette prescription ne pouvait pas être appliquée dans la plupart des cas, car les matières premières d'origine nationale sont limitées.

ix) Commerce d'État 

48. La participation de l'État dans l'économie est très courante et suscite des préoccupations quant au développement et à la viabilité du secteur privé national, qui est faible.  L'État intervient dans des activités commerciales et liées au commerce très variées, et environ 20 entreprises publiques (dont 12 entièrement détenues par l'État) exercent actuellement leurs activités dans de nombreux secteurs importants de l'économie, y compris le commerce, la banque, le bâtiment, l'assurance, la pêche et les services d'utilité publique;  ces entreprises emploient directement 8 pour cent environ de la population active (tableau III.3).  Le gouvernement se procure aussi de nombreux biens et services auprès des entreprises d'État.  Selon les autorités, la croissance des entreprises d'État reflète le développement historique des Maldives, où la participation de l'État s'est avérée nécessaire du fait que le secteur privé, très étroit et non compétitif, manquait aussi souvent des fonds nécessaires pour investir dans des activités importantes.

Tableau III.3

Participation de l'État dans les entreprises, 2002

Entité
Taux de participation de l'État

Marchandises


Organisme de commerce d'État (STO)
97 pour cent;  3 pour cent de capitaux privés

Maldives Cement
Coentreprise;  intérêts suisses et Organisme de commerce d'état

Pêches


Société des pêches industrielles des Maldives (MIFCO)
80 pour cent;  20 pour cent détenus par l'Organisme de commerce d'État;  études en cours afin de restructurer et de privatiser la MIFCO

MIFCO Boat Yard
100 pour cent détenus par la MIFCO

Services


Compagnie nationale d'électricité (STELCO)a
100 pour cent

Banque des Maldives
60 pour cent;  25 pour cent détenus par l'Organisme de commerce d'État

Allied Insurance Company
100 pour cent détenus par l'Organisme de commerce d'État

Male Water and Sewerage Company Ltda
70 pour cent;  30 pour cent détenus par des intérêts danois

Maldives National Shipping Limited
100 pour cent;  études en cours aux fins de la privatisation

Building Construction and Mechanical Works
100 pour cent

Dhiraagua 
55 pour cent;   45 pour cent détenus par Cable and Wireless (Royaume-Uni)

Maldives Post Ltd
100 pour cent

Maldives Airports Company Ltda
100 pour cent

Island Aviation Services Ltd
100 pour cent;  créée après la fermeture d'Air Maldives Ltd 

Administration des ports des Maldivesa
100 pour cent

Maldives Transport and Contracting Company
52,5 pour cent

Maldives Inflight Catering Pty Ltd
Coentreprise;  Airports Company Ltd (60 pour cent) et Singapore Airport Terminal Services (40 pour cent)

Hulhule Island Hotel
Coentreprise;  Singapore Airport Terminal Services et Airports Company Ltd

Nasandhura Palace Hotel
100 pour cent

Maldives Gas Ltd
Coentreprise, avec la participation de l'Organisme de commerce d'état

Unité de production de livres
100 pour cent

Académie des arts du spectacle
100 pour cent

a
Droits exclusifs.

Note:
Aucun renseignement supplémentaire n'a pu être fourni par les autorités.

Source:
Autorités maldiviennes.

49. Certaines entreprises d'État bénéficient d'avantages concurrentiels par rapport au secteur privé, tels que des positions de monopole, officielles ou de fait, dans certaines activités commerciales (STELCO pour l'électricité, l'Organisme de commerce d'État pour le commerce, Dhiraguu pour les télécommunications de base, la gestion des ports maritimes et des aéroports, de l'eau et des eaux usées);  des loyers gratuits ou nominaux pour les terrains publics;  et des garanties gouvernementales pour des prêts nationaux et externes.  Ces privilèges nuisent au secteur privé en limitant la concurrence effective et en entraînant une certaine inefficacité.  Malgré ces avantages, plusieurs entreprises d'État semblent avoir eu de mauvais résultats et accumulé de larges pertes, et n'ont pas pu assumer le service de leurs dettes sans recevoir une aide financière substantielle de la part du gouvernement.  Ces résultats sont dus à de nombreux facteurs, y compris une gestion insuffisante, des sureffectifs, des coûts fictifs, des décisions peu judicieuses en matière d'investissement, dont la poursuite de diversifications non rentables, en partie car il fallait satisfaire à certains objectifs non commerciaux ou gouvernementaux.

50. Bien qu'aucun organisme de commerce d'État ne semble bénéficier par principe de droits monopolistiques dans les échanges extérieurs, le gouvernement et les organismes de commerce d'État sont des importateurs majeurs, qui ont représenté environ 26 pour cent du total des importations en 2000 et 30 pour cent en 2001.  Ces organismes ont effectué 88 pour cent des importations ayant bénéficié d'avantages tarifaires (section 2) ii) f)).  Jusqu'à la fin des années 90, l'Organisme de commerce d'État avait un monopole d'importation pour les produits alimentaires de base, comme le riz, le sucre et la farine de froment.
  Bien que ces produits soient désormais assujettis à des contingents d'importation, l'Organisme de commerce d'État reste de façon générale le seul importateur par défaut, et 70 pour cent des droits d'importation lui sont attribués (section III 2) iv) et tableau III.4).  Cette part a diminué puisqu'elle s'élevait en moyenne à 85 pour cent en 1998, en particulier pour le riz.  En attribuant cette part des contingents d'importation à l'Organisme de commerce d'État, le gouvernement vise à faire en sorte que les produits alimentaires de base soient disponibles en permanence à des prix stables et abordables.  Bien qu'il n'ait pas le monopole d'importer les combustibles dérivés du pétrole, plusieurs des principaux utilisateurs de combustibles, comme la MIFCO et la STELCO, achètent leurs fournitures à cet organisme exclusivement.  L'Organisme de commerce d'État est, de loin, le plus grand importateur public, et ses importations ont représenté plus de la moitié du total des importations effectuées par l'État en 2001.  Cette année-là, la valeur des importations des trois produits alimentaires de base effectuées par l'Organisme de commerce d'État s'est élevée à 80,7 millions de rufiyaa (6,6 millions de dollars EU);  la moitié de ces importations était du riz.  Les importations de produits alimentaires de base ont représenté environ 13 pour cent du total de ses importations en 2001, le principal produit importé étant les combustibles, qui ont représenté environ 60 pour cent des importations.  D'autres importations non négligeables de l'Organisme de commerce d'État en 2001 ont concerné le sel, le fer et l'acier, les équipements électriques et électroniques.

Tableau III.4

Importations de produits alimentaires de base, 1998-2001

(Pour cent)

Année
Farine de froment

Riz

Sucre


Organisme de commerce d'État
Secteur privé 

Organisme de commerce d'État
Secteur privé

Organisme de commerce d'État 
Secteur privé

1998
79,6
20,4

90,6
9,4

86,6
13,4

1999
80,0
20,0

80,1
19,9

79,9
20,1

2000
70,8
19,2

69,8
30,2

68,7
31,3

2001
70,1
29,9

70,1
29,9

70,1
29,9

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités maldiviennes.

51. Les Maldives n'ont notifié au GATT/à l'OMC aucune activité exercée par des entités commerciales d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.

x) Autres mesures

52. Aucun régime de compensation officiel et aucun accord visant à influencer la quantité ou la valeur des marchandises et des services exportés vers les Maldives ne sont actuellement en vigueur.

53. Les Maldives ne semblent pas avoir de stocks de réserve stratégiques.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documents

54. Un exportateur doit détenir une licence générale d'exportation, délivrée par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Tout exportateur légal est admis à bénéficier d'une licence de ce type.

55. Un exportateur doit présenter à l'Administration des douanes trois exemplaires de la demande concernant l'examen des marchandises exportées, ainsi que les formulaires pertinents en cas d'échanges préférentiels.  Dans les 24 heures suivant l'exportation, il doit également transmettre le formulaire de déclaration en douane des marchandises et la facture correspondante (indiquant la valeur f.a.b.), la copie du formulaire concernant l'examen des marchandises qui est destinée à l'exportateur, le connaissement aérien ou la lettre de transport, la liste de colisage, le nom de l'entreprise commerciale et, dans le cas de poissons vivants, le formulaire pro forma pour l'exportation de poissons d'aquarium, délivré par le Centre d'océanographie.  Les exportations sont examinées par l'Administration des douanes.

ii) Taxes à l'exportation

56. Depuis 1996, il n'y a pas eu d'autre taxe à l'exportation qu'un droit de 50 pour cent appliqué aux exportations d'ambre gris.  Toutefois, certaines redevances versées par les investisseurs étrangers dans le cadre d'accords d'investissement, comme pour les vêtements, tiennent lieu effectivement de taxes à l'exportation, car elles s'appliquent uniquement aux exportations (chapitre IV).

57. Dans le cas où la valeur d'une exportation n'est pas connue, le gouvernement peut déterminer un prix à l'exportation réévalué afin d'éviter les fraudes.  L'exportateur peut faire appel auprès d'un tribunal s'il conteste ce prix, mais doit d'abord s'acquitter du droit de douane établi.  Le tribunal peut autoriser le remboursement de ce droit, s'il le juge nécessaire.  La sous-évaluation frauduleuse des exportations visant à se soustraire aux droits de douane fait l'objet d'une amende allant jusqu'au double de la valeur des marchandises exportées et à une peine d'emprisonnement de deux ans maximum en cas d'infractions répétées.  Il peut être fait appel de ces amendes devant les tribunaux.

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation et licences d'exportation

58. Les exportations de poissons vivants ont été assujetties à des licences.  Il semble que les exportations (et les importations) de bois d'œuvre soient contrôlées.  Les exportations de quelques espèces marines sont interdites pour des raisons relatives à la protection de l'environnement.  Il n'y a pas d'autres prohibitions à l'exportation, sauf en ce qui concerne l'Iraq et la Yougoslavie (Serbie et Monténégro), ni d'autres contingents.

59. Les exportations de marchandises illicites ou sans licence font l'objet d'une amende et/ou d'une peine d'emprisonnement.  L'exportateur peut faire appel de ces amendes devant les tribunaux.

iv) Aide à l'exportation

60. Il n'existe pas de facilités spécifiques de financement des échanges aux Maldives.  Toutefois, les banques commerciales sont tenues d'accorder des prêts aux exportateurs (et aux importateurs) qui doivent respecter les contraintes stipulées par l'Autorité monétaire des Maldives.

v) Zones franches travaillant pour l'exportation

61. Il n'existe pas de zones franches travaillant pour l'exportation aux Maldives.

vi) Commerce d'État

62. Les entreprises d'État ont effectué environ un quart du total des exportations en 2000 et en 2001.  La principale entreprise d'État exportatrice est la MIFCO.  Toutefois, le monopole qu'elle exerçait encore au niveau national (chapitre IV 2) ii) a)) sur les exportations de thon en boîte et congelé a été supprimé en 2000.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce extérieur

i) Politique de la concurrence

63. Le gouvernement a pris certaines mesures préliminaires visant à mettre en œuvre la réglementation effective de services d'utilité publique essentiels, tels que les télécommunications, afin de permettre la concurrence après une déréglementation et une privatisation éventuelles.  Une loi sur la protection du consommateur a été adoptée en 1996.

ii) Réglementation et surveillance des prix

64. Les tarifs établis par les services d'utilité publique pour les télécommunications, l'eau et l'électricité sont surveillés et contrôlés par les organismes de réglementation respectifs (chapitre IV).  La Compagnie nationale d'électricité (STELCO) subventionne effectivement de façon indirecte l'électrification de l'atoll, grâce à ses activités à Malé.  Les prix de détail des produits alimentaires de base – riz, sucre et farine de froment – sont contrôlés.  Ils sont plafonnés à Malé aux prix fixés par l'Organisme de commerce d'État plus 0,20 rufiyaa par kg et, dans les autres atolls, aux prix pratiqués à Malé plus les frais de transport.

iii) Protection des droits de propriété intellectuelle

65. Les Maldives n'ont pas de cadre juridique et institutionnel pour protéger les droits de propriété intellectuelle, mais ont l'intention de se conformer aux prescriptions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC d'ici à la fin de 2005.  Elles souhaitent faire enregistrer l'expression "Maldives fish" (poisson des Maldives) en tant qu'indication géographique.  Avec l'aide de l'OMPI, elles élaborent actuellement un projet de législation sur le droit d'auteur.  Les Maldives ont informé l'OMC par voie de notification que le Ministère du commerce et de l'industrie était le point de contact au titre de l'Accord sur les ADPIC.

� INCORPORER Excel.Sheet.8  ���








� La Loi de 1978 sur les points de vente de produits d'importation et sur les établissements de restauration (n° 60/78) dispose que toutes les entreprises de ce type doivent être enregistrées auprès du Ministère du commerce et de l'industrie.





� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.8 du 28 septembre 1999.





� Document de l'OMC G/MA/TAR/2/Rev.29 du 17 septembre 2002.





� Renseignements en ligne de l'Administration des douanes, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.customs.gov.mv.





� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.15 du 17 septembre 2002.





� Les principales réductions tarifaires ont été notamment les suivantes:  de 20 à 5 pour cent pour les matériels électriques et électroniques ainsi que pour les produits des technologies de l'information;  de 100 à 20 pour cent pour les climatiseurs;  de 200 à 100 pour cent pour les motocycles, les véhicules à moteur destinés au transport des passagers et leurs pièces détachées;  et de 50 à 10 pour cent pour les instruments de musique et leurs composants.  De nombreux droits de douane ont aussi été relevés, dont certains de manière substantielle, par exemple de 35 à 100 pour cent pour certains pneus spéciaux et certains véhicules à moteur à usage spécial.  En l'absence d'une version exploitable du tarif douanier précédent, il a été impossible de vérifier l'incidence de ces modifications sur la structure tarifaire globale, ou si les taux moyens ont baissé, comme les autorités l'ont indiqué.





� La définition de l'agriculture donnée par l'OMC concerne les chapitres 1 à 24 du SH (à l'exception des poissons et des produits de la pêche) et plusieurs produits transformés qui sont tous mentionnés dans l'Annexe 1 de l'Accord sur l'agriculture.





� Les importations du Livre sacré du Coran sont également exonérées de droits.





� Bien que les taxes à la consommation, tout comme les droits de douane, entraînent une hausse des prix des produits d'origine nationale, les droits de douane procurent des avantages aux producteurs nationaux en leur permettant de fixer des prix de vente plus élevés, correspondant aux prix à l'importation après paiement des droits de douane, alors que les taxes à la consommation s'ajoutent aux recettes publiques.





� Document de l'OMC G/RO/N/22 du 16 septembre 1998.





� La législation de 1999 sur le tourisme donne au Président le pouvoir discrétionnaire d'exempter de droits de douane les importations de matériaux utilisés pour construire ou améliorer des stations touristiques ou des ports de plaisance sur les îles.





� D'après la législation douanière, on entend par "réexportation" l'exportation d'un produit importé dans les conditions initiales.





� Document de l'OMC G/VAL/35 du 23 novembre 2000.





� Document de l'OMC G/VAL/N/4/MDV/1 du 20 mars 2002.





� Dans la décision de l'OMC visant à proroger la période transitoire pour permettre aux Maldives de mettre en œuvre les dispositions relatives à l'évaluation douanière, il a été indiqué que les Maldives n'appliquaient pas de valeur minimale et n'avaient pas l'intention de le faire à l'avenir.  Voir le document de l'OMC G/VAL/35 du 23 novembre 2000.





� Pour les véhicules à moteur, la valeur maximale après amortissement équivaut à 62,5 pour cent du prix publié après cinq ans.


� Les exploitants de stations touristiques et d'hôtels doivent détenir une licence spéciale les autorisant à importer de l'alcool.





� Loi n° 4/75 relative aux importations interdites (1975).





� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/MDV/2 du 10 février 1999 et G/SCM/N/1/MDV/2 du 22 janvier 1999.





� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/MDV/1 et G/SCM/Q1/MDV/1 du 8 janvier 1999.





� L'Organisme de commerce d'État est chargé d'assurer la stabilité de l'offre de marchandises, en particulier pour les denrées alimentaires de base, les combustibles et lubrifiants, et les matériaux de construction.  Outre les activités mentionnées dans le tableau III.4, il a aussi diversifié ses activités commerciales dans plusieurs autres domaines, y compris les produits d'électronique grand public et les produits pharmaceutiques, et est l'un des partenaires d'une coentreprise d'emballage de ciment.  Il participe également au capital de la MIFCO et de fournisseurs de services bancaires et de services d'assurance.





� Loi n° 1/96 sur la protection du consommateur.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.5 du 6 juillet 2001.
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Graphique III.1

Moyenne des taux de droits NPF par section du SH, 2002

Pour cent

Moyenne des taux appliqués

(20,8%)

01 Animaux vivants et 

     produits d'origine 

     animale

02 Produits d'origine 

     végétale

03 Graisses et huiles

04 Produits des industries

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux

06 Produits chimiques

07 Matière plastique et 

     caoutchouc

08 Peaux

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâte à papier, papier, etc.

11 Textiles et articles textiles

12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierres

14 Pierres gemmes

     précieuses, etc.

15 Métaux communs et

     ouvrages en métaux 

     communs



16 Machines

17 Matériel de transport

18 Instruments de

     précision

19 Armes et munitions

20 Ouvrages divers

21 Objets d'art, etc.



Source

:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités maldiviennes.
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